
ATTENDRE 2027, C’EST RISQUER DE SUBIR DEMAIN CE 
QUE NOUS REFUSONS AUJOURD’HUI. 

FACE AUX PROFITS RECORDS, À 
L’AUSTÉRITÉ ET AUX ATTAQUES 

CONTRE NOS DROITS, UNE SEULE 
RÉPONSE :  UNIR LES LUTTES, 

CONSTRUIRE LE RAPPORT DE FORCE 
ET IMPOSER NOS REVENDICATIONS !

Organiser la riposte : Le véritable 
enjeu est de transformer la colère 
en force organisée.

Inflation, carburants, énergie, alimentation, loge-
ment : tout augmente, sauf les salaires ! Pour des 
millions de travailleurs, la vie devient chaque jour 

plus difficile. Pendant ce temps, les grands groupes 
accumulent les profits et les actionnaires continuent 
de s’enrichir.

Cette situation alimente une colère légitime qui s’ex-
prime déjà dans de nombreux secteurs à travers les 
grèves et les mobilisations. 

Une offensive contre le monde du travail : Alors que 
les salariés, les retraités et la jeunesse subissent de 
plein fouet la hausse du coût de la vie, le gouvernement 
prépare de nouvelles mesures d’austérité. Retraites, 
prestations sociales, services publics : tout est dans le 
viseur. Dans le même temps, les profits restent intou-
chables et les dépenses militaires explosent. Une fois 
encore, ceux qui produisent les richesses sont appelés 
à payer la facture.

Les grèves, manifestations et mobilisations qui émer-
gent partout doivent converger dans un mouvement 
d’ensemble, capable d’imposer : 

•	 l’augmentation générale des salaires, pensions et 
minima sociaux ;
•	 la défense et le développement de l’industrie et des 
services publics ;
•	 notre projet de Sécurité sociale financé exclusive-
ment par les cotisations sociales et géré par les travail-
leurs ;
•	 l’interdiction des licenciements et de l’intérim, la 
réintégration des activités sous-traitées dans les entre-
prises et le rétablissement de véritables instances de 
contrôle de la santé et de la sécurité au travail.

Chaque lutte compte. Chaque grève renforce notre 
camp. Chaque mobilisation construit le rapport de 
force nécessaire pour faire reculer le gouvernement 
et le patronat. 

S o m m a i r e
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 l ’édito

L’URGENCE EST À LA MOBILISATION 

NE PAS ATTENDRE 2027 : CONSTRUIRE LE RAPPORT DE FORCE MAINTENANT !

Attendre un soi-disant dialogue social ou l’élec-
tion présidentielle de 2027 serait une erreur. Rien ne 
garantit qu’elle apportera des réponses favorables 
au monde du travail. Au contraire, selon le résultat, 
les attaques pourraient s’aggraver et les conditions 
de mobilisation devenir plus difficiles. Les travail-
leurs n’ont jamais obtenu de conquêtes sociales en 
attendant les échéances électorales. 
Elles ont toujours été arrachées par 
les luttes, les grèves et le rapport de 
force.

NOTRE AVENIR SE JOUE MAINTENANT.
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 l ’actual ité

      
   

Le degré de civilisation d’une société 
s’apprécie à son niveau de protection sociale 

 
 

À TOUS LES SYNDICATS 
 

AGIRC-ARRCO : RETRAITÉ·ES ET SALARIÉ·ES, MÊME COMBAT ! 
 
Le 14 octobre 2026, le conseil d'administration de l’AGIRC-ARRCO décidera de l'avenir de nos retraites 
complémentaires. Cette décision ne concerne pas seulement les retraités : elle concerne aussi tous les 
salariés d'aujourd'hui, qui sont les retraités de demain.  
POURQUOI SE MOBILISER ? Parce que les retraités ont déjà perdu près de 10 % de pouvoir d'achat depuis 
2020. Parce que des millions de personnes vivent avec des pensions modestes. Parce que les richesses 
produites par le travail doivent servir d'abord à garantir des retraites dignes.  
Mais cette bataille est aussi celle des salariés actifs. Aujourd'hui, les salariés cotisent en achetant des 
points de retraite à un prix toujours plus élevé. Pourtant, au moment de partir en retraite, la valeur de ces 
points ne suit pas la même progression. Autrement dit, les actifs paient leurs points plus chers que ce qu'ils 
rapporteront demain. Chaque sous-revalorisation des pensions dégrade les droits des retraités actuels tout 
en affaiblissant les futurs retraités.  
L'ARGENT EXISTE : L'AGIRC-ARRCO dispose de 108 MILLIARDS D'EUROS DE RÉSERVES, soit l'équivalent 
d'environ une année de prestations. Ces richesses proviennent du travail des salariés et des retraités. Elles 
doivent servir à améliorer les droits, pas à organiser leur recul.  
Exigeons :      
☛☛  Un plan de rattrapage des 10% de perte de 
pouvoir d’achat depuis 2020  
☛☛ Une augmentation immédiate de 5 % du prix 
du point service (retraite) comprenant :  
☛☛ Baisse de 2 % du prix du point d’achat.  
☛☛ L’obtention de points dès le premier euro 
cotisé.  

☛☛ Suppression de la sous-indexation de 0,4 % 
par rapport à l’inflation.  
☛☛ L’attribution de points supplémentaires pour 
les petites retraites.  
☛☛ Retour au principe de revalorisation en début 
d’année.  

Continuons de signer et faire signer la pétition : https://c.org/Y56KVvDvvc 
 

LE 14 OCTOBRE, FAISONS FRONT COMMUN, ACTIFS ET RETRAITÉS TOUS ENSEMBLE 
 

À PARIS, 12 H - PLACE DE LA BASTILLE POUR 
L’ENSEMBLE DES SYNDICATS ET SECTIONS 
SYNDICALES DE RETRAITÉS D’ÎLE-DE-FRANCE. 
MANIFESTATION VERS LE SIEGE DE L'AGIRC-
ARRCO.  

DANS LES AUTRES REGIONS, SELON LES 
MODALITES DECIDÉES PAR LES DIFFÉRENTES 
UNIONS SYNDICALE DE RETRAITÉS CGT. 

 

 
DÈS LE 14 OCTOBRE LORS DE LA TENUE DU CA DE L’AGIRC-ARRCO, MAIS AUSSI LE 19 NOVEMBRE 
PROCHAIN EN PARTICIPANT À LA MANIFESTATION NATIONALE DES RETRAITÉS QUI SE TIENDRA À 
PARIS. C’EST LE MOMENT D’AGIR POUR LA REVALORISATION DE NOS PENSIONS, POUR LA DIGNITÉ ET 
POUR L’AVENIR DES FUTURS RETRAITÉS. 

 

UNION FEDERALE DES RETRAITES 

 
Chimie – Caoutchouc – Industrie Pharmaceutique – Répartition Pharmaceutique – Droguerie – 

Instruments à Ecrire – Laboratoires d'Analyses Médicales – Navigation de Plaisance – Officines – 
Pétrole – Plasturgie – Négoce et Prestations de services 
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 l ’actual ité

À l’occasion du 25e anniver-
saire de la catastrophe d’AZF, 
la FNIC-CGT affirme que l’ex-
plosion qui a coûté la vie à 31 
personnes n’est pas le résultat 
d’un simple accident, mais la 
conséquence directe d’une 
logique de profit qui sacrifie 
la sécurité des travailleurs et 
des populations riveraines. 
Pour le syndicat, les respon-
sables sont clairement identi-
fiés : le capitalisme industriel 
et, à Toulouse, le groupe Total.
 
Les politiques de sous-trai-
tance, la précarisation de l’em-
ploi, les réductions d’effectifs 

et le manque d’investisse-
ments dans la sécurité, dû à 
ces choix patronaux, créent les 
conditions des catastrophes 
industrielles et continuent 
aujourd’hui encore de mettre 
en danger salariés et riverains.
Le 23 septembre 2026, les 
camarades de l’UL du Mirail 
à Toulouse, notamment les 
camarades du collectif jeunes, 
ont organisé un rassemble-
ment et une manifestation sur 
les lieux du site AZF et dans 
le quartier proche du site, 
avec la lecture du ressenti de 
personnes qui ont vécu de près 
cet accident industriel.

AZF 25 ANS APRÈS :« PLUS JAMAIS ÇA »,
NE SE GAGNERA PAS PAR LES DISCOURS MAIS PAR LA LUTTE.

110 personnes se sont mobilisées pour cet événement, dont des grévistes de plusieurs usines (Arkema, Toray, 
Sanofi), des raffineurs de Donges, des travailleurs grévistes d’Action et des ouvriers métallos. 

25 ans après l’explosion, nous 
n’avons pas oublié. Nous 
n’oublions pas celles et ceux 

qui n’ont jamais pu rentrer chez eux ce 
21 septembre 2001 comme Christophe 
Esponde, salarié d’EDF, leurs familles, 
leurs proches et leurs collègues. Ni les 
milliers de blessés, et celles et ceux qui 
vivent encore les conséquences et les 
traumatismes de cette catastrophe. 
C’est pour ces raisons qu’un hommage 
a été rendu à toutes les victimes. Cela 
fait partie de notre mémoire collective 
à toutes et tous.

Cette catastrophe, qui a parti-
culièrement frappé une usine 
de notre territoire et les quar-
tiers populaires alentours, n’est 
pas arrivée par hasard. Elle est 
le résultat direct de la politique 
capitaliste de Total, guidée par 
la recherche constante du profit 
maximum. Le capital détient 
tout le pouvoir et ne laisse 
aucune place à la sécurité des 
travailleurs ! Des magouilles et 
des moyens juridiques colos-
saux ont été déployés à flots 
pour masquer la scène de crime 
: 70 personnes ont été mises 
à temps plein par AZF unique-
ment pour faire obstacle à la 
justice et à la vérité !

Commémorer AZF ne suffit 
pas. Il faut transformer le 
souvenir des victimes en 
combat collectif. C’est pour-
quoi la FNIC-CGT appellera à la 
mobilisation par la grève afin 
d’imposer un véritable rapport 
de force face au patronat et 
aux grands groupes indus-
triels. La fédération reven-
dique l’interdiction des 
licenciements et de l’intérim, 
la réintégration des activités 
sous-traitées dans les entre-
prises et le rétablissement 
de véritables instances de 
contrôle de la santé et de la 
sécurité au travail.
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CHIFFRES DE SEPTEMBRE 2026 

Des représentants de plus de 30 organisations de retraités 
provenant de 12 pays d’Amérique latine et des Caraïbes, ainsi 
qu’une délégation grecque, se sont réunis à Buenos Aires 
pour une rencontre internationale de trois jours intitulée
« La Sécurité sociale que nous voulons ».

Cette conférence, organisée par la CLATE (Confédéra-
tion latino-américaine et caribéenne des travailleurs de 
l’État) et l’Union internationale des syndicats des retraités 
de la Fédération mondiale des syndicats de la FSM, a pour 
objectif principal de  débattre de l’avenir des systèmes de 
retraite et de la Sécurité sociale, renforcer la participation 
des retraités dans les instances où sont prises les déci-
sions concernant la protection sociale, analyser les poli-
tiques visant à lutter contre le travail précaire et à favo-
riser la formalisation de l’emploi dans les secteurs public 
et privé.

Le programme comprend des interventions d’experts sur 
les retraites, le travail et l’économie, des échanges entre 
les représentants des différents pays, une discussion sur 
la Convention 102 de l’Organisation internationale du travail 
(OIT), qui définit les normes minimales en matière de Sécu-
rité sociale, ainsi qu’une séance finale destinée à adopter

un document de conclusions et de propositions. Avant l’ou-
verture officielle, les participants ont également manifesté 
leur soutien aux retraités argentins en participant à la
« Ronda de la Dignidad » devant le Congrès national. 

Ce rassemblement hebdomadaire, organisé depuis janvier 
2025, s’inscrit dans une longue tradition de mobilisation des 
retraités argentins qui revendiquent de meilleures pensions 
depuis le début des années 1990 et l’application de la loi 
sur les retraites, que le président Milei a décidé de ne pas 
respecter depuis son arrivée au pouvoir.

LES RETRAITÉS LATINO-AMÉRICAINS DÉBATTENT 
DE LEURS PROBLÈMES EN ARGENTINE.

L’agend a
•	 14ème Conférence de L’union Fédérale Des Retraités de la Fédération Nationale Des Industries 
Chimiques-CGT du 14 au 16 Octobre 2026 à La Palmyre (Charente-Maritime)

Il manque 68 FNI pour 
être au 100% en 2025. 

Nous pouvons faire mieux 
si les syndicats règlent les 
cotisations avant la date 

limite 30/11/2026

SITUATION INTERNATIONALE : 


